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Si les quotidiens se préoccupent toujours de la situation du Code de la communication 

médiatisée, qui d’ailleurs serait encore au niveau de la Présidence de la République, 

l’attention a également été portée sur les préparatifs du Sommet de la Francophonie, à 

quelques mois de sa tenue. Par ailleurs,  la société civile et les médias ont raffermi leur 

partenariat afin de garantir une information fiable pour les citoyens et de servir de balises 

dans la gouvernance du pays. 

 

Economie et société 

CODE DE LA COMMUNICATION, LE PROJET DE LOI ENCORE AU NIVEAU DE 

LA PRESIDENCE 

L’absence du projet de loi portant Code de la communication médiatisée parmi les dossiers en 

instance au niveau de la Haute Cour Constitutionnelle a intrigué l’opinion. Qui plus est, les 

sources, rapportées par certains quotidiens, avaient déclaré que ces textes ont été transmis à 

la HCC dès leur adoption par les députés. L’Express de Madagascar rapporte aujourd’hui 

que le projet de loi a plutôt été introduit au niveau de la Présidence de la République, tel que 

déterminé par le processus de mise en vigueur. Ainsi, une source au sein de l’Assemblée 

nationale a indiqué que la version finale du projet de loi, adopté par la Chambre basse, a été 

transmise à Ambohitsorohitra avant-hier, autrement dit lundi dernier. Ladite source explique 

que le processus a accusé un retard en raison de l’absence du président du Sénat, qui a quitté 

la capitale au lendemain de la session extraordinaire. En effet, le projet de loi doit 

obligatoirement comporter la signature des présidents des deux Chambres du parlement et par 

conséquent, il a fallu attendre son retour. Honoré Rakotomanana n’a donc pu signer le 

document qu’en fin de semaine dernière. (p.5) 

 

 L’Express de Madagascar attend donc la décision du Président de la République 

quant à l’introduction pour contrôle de constitutionnalité du texte par la HCC ou la 

réponse favorable à la demande du Mouvement pour la liberté d’expression et par 

conséquent, demander une nouvelle délibération par le Parlement. Une seconde option 

que le quotidien considère comme une volonté de recherche d’un consensus (p.5) 

 Sollicité par Les Nouvelles, le juriste Firiana Ranesa a indiqué que les 21 jours pour 

la promulgation de la loi comprend la période de contrôle de constitutionnalité par la 

HCC. Etant donné que ce délai arrive à termes demain, il estime que le retard dans la 

transmission du projet de loi à la Haute Cour manifeste une hésitation de la part du 

Président de la République, justifiée par les pressions venant toute part. (p.2) 

 

SOMMET DE LA FRANCOPHONIE, L’ACCALMIE SUR LES CHANTIERS DU 

VILLAGE INTRIGUE 

A 3 mois de la livraison des infrastructures construites dans le cadre de la tenue du Sommet de 

la Francophonie, les travaux semblent accuser du retard notamment au niveau du chantier du 

« Village Voara », sis à Andohatapenaka. En effet, il est constaté de l’extérieur que les travaux 



 

 

sur les deux principaux bâtiments en construction entament l’édification des piliers devant 

servir de structures pour le troisième étage alors que le premier est prévu comporter 7 étages 

contre 5 pour le second. Qui plus est, le chantier semble actuellement a priori calme alors que 

lors d’une descente officielle le 7 avril dernier, il a été annoncé que le nombre d’ouvriers sera 

doublé tandis que les équipes se relaieront 7 jours sur 7, 24 heures sur 24 sans interruption. 

L’avancée des préparatifs de l’organisation du Sommet de la Francophonie a pourtant fait 

l’objet d’une réunion de mise au point avec le Conseil national d’orientation, comme rapportée 

dans le communiqué du dernier Conseil du Gouvernement. Par ailleurs, il n’y a pas que les 

autorités qui suivent de près les préparatifs mais également la communauté de la 

Francophonie, notamment le Groupe des Ambassadeurs Francophones dont le président, 

l’ambassadeur de Suisse Phillipe Brandt, s’est enquis de l’avancée des travaux lors d’une visite 

de courtoisie auprès du ministre en charge des Projets présidentiels. Narson Rafidimanana a 

alors indiqué, à cette occasion, que l’Etat reste confiant et se dit formel quant à la livraison 

des infrastructures dans les temps (L’Express de Madagascar p.3, Midi Madagasikara p.3) 

 

 Dans le cadre de l’accueil des deux Sommets internationaux par la Grande île, une 

formation sur la sécurisation des documents de voyage a été octroyée par 

l’Organisation internationale pour les migrations à 24 agents des départements en 

charge de l’immigration. Il s’agit principalement de renforcer leur compétence en 

matière de gestion de l’identité et des documents de voyage afin de prévenir les menaces 

(L’Express de Madagascar p.5) 

 Les Nouvelles précise que cette rencontre entre les membres du Gouvernement et le 

Comité national d’Orientation concernant l’organisation du Sommet de la 

Francophonie est la seconde de l’année. En effet, les deux parties s’étaient déjà réunies 

au mois de mars à Mahazoarivo (p.3) 

 Le comité d’organisation, en partenariat avec l’ambassade de France et de Maurice, a 

signé une convention avec l’Université Privée Aceem qui vise à impliquer les étudiants 

de la filière Relations internationales de l’établissement dans l’organisation du Sommet 

de la Francophonie. Selon le délégué général du CNO, Mamy Rajaobelina, il s’agit 

d’une excellente opportunité pour ces étudiants de mettre en application leurs 

connaissances et de se familiariser avec les entités concernées : l’OIF, le comité de 

pilotage et les structures ministérielles (Les Nouvelles p.3, Madagascar Laza p.6, 

L’Express de Madagascar p.5, Tia Tanindrazana p.2 ; La Vérité p.4) 

 

LA SOCIETE CIVILE ET LES MEDIAS POUR UNE COLLABORATION ACTIVE ET 

PERENNE 

La plateforme de la société civile dénommée Rindran’ny Olompirenena Hiarovana ny 

Iharahamanana ou ROHY a organisé une rencontre avec les médias de la capitale, à travers 

les rédacteurs en chef, à l’occasion d’un atelier d’information qui s’est tenu à l’hôtel Colbert 

Antaninarenina. Cette rencontre vise principalement à développer davantage de collaboration 

entre les deux entités et à coordonner leur travail, notamment en ce qui concerne les sources 

d’information et le traitement de diverses thématiques d’intervention, pour ne citer que 

l’éducation citoyenne, l’Etat de droit, la gestion des ressources naturelles ou encore la lutte 

contre la corruption. En clair, il s’agit de raffermir leur partenariat dans l’optique de fournir 

des informations fiables aux citoyens et de servir de balises dans la gouvernance. La 

plateforme, forte de près de 80 OSC membres et établie dans les 22 régions de la Grande île,  



 

 

dit ainsi reconnaître le statut de partenaires incontournables des médias dans la mise en place 

de dispositif de recueil et de diffusion d’informations justes, pertinentes et analysées. Une 

rencontre systématique et périodique est prévue entre les deux parties prenantes afin 

d’entretenir leur dynamique de collaboration (L’Express de Madagascar p.5, Midi 

Madagasikara p.3 ; Les Nouvelles p.2 ; La Gazette de la Grande île p.3, La Vérité p.2) 

 

 Il a également été annoncé à l’occasion l’ambition de la plateforme ROHY de publier 

un livre blanc avant la fin de l’année (Midi Madagasikara p.3) 

 La plateforme ROHY avait déjà rencontré l’Ordre des Journalistes, à 

Ambohimanambola la semaine dernière, une réunion à l’issue de laquelle les deux 

parties se sont accordées sur la nécessité de facilitation des échanges d’informations 

sur les sujets sensibles d’intérêt public. Une rencontre périodique bimensuelle a ainsi 

été programmée afin de concrétiser leur projet (Les Nouvelles p.2). Il a également été 

décidé, lors de cette réunion entre l’OJM et la plateforme d’OSC, de l’élaboration d’une 

proposition de plan d’actions à soumettre au Président de la République dans la mesure 

où il apparaît qu’aucun document de ce type n’ait été communiqué par le régime en 

place (Tia Tanindrazana p.3) 

 

 

Relations internationales 

LE NOUVEAU SG DE LA COI EN VISITE DANS LA GRANDE ILE 

Hamada Madi Boléro, nouveau Secrétaire Général de la Commission de l’Océan Indien, 

séjourne actuellement à Madagascar et ce, afin d’honorer de sa présence l’ouverture de la 

réunion portant sur le projet de l’organisation régionale relatif au développement du genre. Le 

nouveau SG de la COI a été reçu par le Président de la République, une rencontre durant 

laquelle ils ont pu échanger sur la continuité des projets de la Commission, notamment sur la 

sécurité alimentaire et la coopération régionale (L’Express de Madagascar p.5, Madagascar 

Matin p.3, L’Observateur p.3) 

 

 « Je tenais à visiter le pays le plus vaste de la Région et c’est tout un honneur » déclare 

le SG de la COI à  son arrivée.  Il précise par ailleurs que sa rencontre avec les autorités 

malgaches vise également à discuter de la sécurité alimentaire et de la coopération 

régionale, tout en signalant que le financement du projet « Madagascar, grenier à riz 

de l’Océan Indien » est prêt mais doit cependant attendre la mise en place des 

différentes structures et l’aval des membres de l’organisation régionale (Les Nouvelles 

p.3) 

 Ce projet de développement du genre est un projet multisectoriel d’assistance technique 

et de renforcement de capacités et est mis en œuvre à Madagascar mais également aux 

Comores. Financé par la Banque mondiale à hauteur de 960 000 dollars, ce projet vise 

à atténuer les situations de fragilité dans les deux pays bénéficiaires mais également à 

promouvoir une croissance économique avec les femmes en tant qu’acteur majeur 

(Madagascar Laza p.3) 
 

 



 

 

L’AMBASSADEUR DU JAPON CHEZ NARSON RAFIDIMANANA 

Ichiro Ogasawara, nouvel ambassadeur du Japon poursuit ses visites de courtoisie auprès des 

membres du Gouvernement et a rencontré hier, le ministre auprès de la Présidence en charge 

des Projets présidentiels, de l’Aménagement du territoire et de l’Equipement. A cette occasion, 

les discussions ont essentiellement porté sur la continuité dans la réalisation des grands projets, 

étant donné que le Japon, par le biais de son Agence de coopération JICA, soutient de 

nombreux projets du département ministériel, à savoir la mise en place d’un Schéma directeur 

de développement pour l’axe économique Antananarivo-Toamasina, l’établissement d’un Plan 

d’Urbanisme Directeur pour les deux villes et l’extension du Grand port (Midi Madagasikara 

p.3).  

 

 Le ministre Narson Rafidimanana a indiqué que le projet d’extension du Port de 

Toamasina sera financé entièrement par le gouvernement japonais (Madagascar Laza 

p.6) 
 

Un peu d’humour 

 

 
 

 

La Gazette de la Grande île p.5 
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